
A/C0NF.94/PC/I!I/CFP.4/Add.3 
16 avril 1980 

APR :181900 FRANCAIS 
ORIGilML : ANGLAIS 

•. ·UN/SA (C;~'-L'- 1 i()t\f 

COMITE PREPARATOIRE DE LA CONFERENCE MONDIALE 
DE LA DECENNIE DES NATIONS UNIES· POUR LA 
FEMME : EGALITE, DEVELOPPEMENT ET PÂIX • 

Troisième session 
Point 3 c) de l'ordre du jour . 

80-09403 

EXAMEN DES RAPPORTS DE FOND SUR LES POINTS 7, 8, 9 ET 10 • 
DE L'ORDRE DÙ JOUR PROVISOIRE DE LA CONFERENCE : OOCUMENTS 
SOUMIS AU TITRE, DU POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR P:ROVISOIRE 

DE· LA CONFERENCE 

'Projet de -Programme• d-'action pour la seconde moitié de la· 
·D€cennie des Nations Unies pour la femme : €galite, 
aeve lOppemeRt et · paix 2 • 1981-1985 ; en vue d 'e xfout·er le 

Plan d'action mondial 

Rawort du Groupe de rédaction 

Rapporte:!!_r : Mme MERVAT EL TALAWI (Egypte) 

Additif 

/ ... 



- 2 -

TABLE DES MATI ERES 

Paragraphes . Pages 

Ili'i'RODUC'l'I0:7 .................... ................ .......... 
I . POLITIQUES ET PROGRA.t!HES INTERNATIONAUX . •.••••• • • 

A. Coopération tech.~ique , formation et services _ 
consllltn.t ifs ..... . ........... . • . • ....... . .. . ... . . 

B. Elcl.>oration de norffies internationales et examen 
àcn nor~cs en vigueur ... . ....• . ... . ........... 

C. Recherche , collecte et analyse des donnee·s .... 
D. Di ffusion des infonn~tions et des données 

d 'e:<l)éri ence ................................ • • 

E. Exœ;en et évaluation . .... .. ................. . 
II . POLITIQUES ET .PROGRANI-iES REGIOHAUX .... . ......... . 

/ ... 



- 3 -

INTRODUCTION • 

1.:, . En élaborant. des objectifs et stratégies internationaux tant aux ni veaux 
r:g1 °:1~ que ~~nd:al il 1'aut _q'! ' il soit bien clair au départ que la paix, la 
:ecurit; e~ 1 J.?depen~ance nat7on~e sont ~es conditions préalables indispensables 
a la crea~i~n d un c~imat propice a la promotion des droits des femmes de leurs 
r;SP?nsa1?1lJ.tés e~· du rô~e .. 4':1-' elles so~t appelées à assumer ainsi qu ' à 'ia 
real1sat1on du triple obJectif de la Decenni_e : égalité , développement et paix. 

~- L~ persistance sur le plan mondial d ' inégalités et de situations de dépendance 
econ~!!l1~~e ralentit -le processus de développement de toutes les nations, en 
particuli:r des ~~s-.en développement, et fait obst acle à la pleine utilisation 
du potentiel mat eriel et humai~ de ces pays, dont les femmes. L'élaboration 
d'';file nouvelle stratégie internationale du développement, fondée sur l'éta­
blissement du Nouvel ordre économique international revêt donc une importance 
fondamentale pour la réalisation des objectifs de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme . 

3., ~s progrès sur la voie du désarmement peuvent notablement contribuer à la 
creat1on d ' un environnement économique, social et culturel approprié et intensifier 
le processus de développement grâce à la r éaffectation des ressources, notrumnent 
dans les pays en développement. 

4. La communauté interrégionale s'est notamment attaquée à la restructuration 
des organes et organisations du système des Nations Unies, de telle manière qu'il 
puisse contribuer à 1 1 instauration du Nouvel ordre économique international et à 
l'accélération du développement des pays en dével oppement . 

5. Cette restructuration rend compte de la nécessité de décentraliser certaines 
activités et de renforcer les programmes régionaux, notamment dans les domaines 
de la coopération économique et technique, des services consultatifs , de la 
formation et de la recherche, de la collecte et de l'analyse des données . Au cours 
des dernières années les commissions régionales ont de leur côté formulé également 
des plans d ' action régionaux pour l 'intégration des femmes au développement et 
des programmes visant à mettre en oeuvre certaines de leurs dispositions . Il rest e 
qu'il est de la plus haute importance d ' intégrer les femmes tant au niveau 
régional que mondial dans les domaines prioritaires qui viennent d' être mentionne::; 
dans le cadre d 'un programme d'action internationale concertée et soutenue pour 
la seconde moitié de la Décennie et les années suivantes , jusqu'à ce que les 
plans d'intégration des femmes au développement aient été intégralement réalisés. 

6. Les Etats Hembres comptent de plus en plus sur l'Organisation de~ . 
Nations Unies et les organisations du système pour mener sur le plan international 
une action plus dynamique visant à faire participer pleinement et à part égale 
les femmes au développement auquel elles doivent contribuer en même temp: qu'elles 
doivent en pa.i·tager les fruits . A preuve le nombre croissant de résolut;ons , . ., 
de plans et de déclarations de politique générale . Parallèlement à ln necessite 
d'élaborer des progralllmes et des politiques plus dynamiques, s'impose ?elle d~ 
coordonner les activités des diverses organisations du système des Nations Unies 
et de procéder aux arrangements institutionnels appropries, y compris , le cas 
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éch~i:~nt ~ des transformations structurelles~ Le processus de développement est un 
proccs:ms intév-é et il est indispenso.ble de réduire le nombre des actions 
isolGcs ainsi que d ' éliminer les chevauchements d ' activités; aussi le présent 
progrcr.::i:~ vicc-t- il égo.lerr.ent n mieux harmoniser et coordonner les efforts 
dGploy~s par les diverse~ orGanisations . • 

7 . On se pro~osc dc.ns ce prograrrJile d ' esquisser les· pri ncipales stratégies et 
c;r~ùs c1c::.uincs d ' action interno.tional e . Dans ce contexte 1 1 action internationale ~ 'c:1tcnd ~Gl'.!.l~rr.ent de l ' action régionole. Toute.fois , certaines recommandetions 
intGrc"scnt pl~s pnrticulièrement les commissions régionales et les aut~s 
orcc."'lisut.ion:::; ccr.?étcnten du système des Nations Unies qui aident . les gouvernements 
o.u nÎ\·!:!cu ré: tio:i cl , nous-r6eional et national et complètent +-es progrrunn:es 
no.ticn:1ux . 

I . •• 
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I. . ·POtITIQUES .ET PROGRAMMES INTERNATIONAUX 

~- Toutes les organisations du système· des ·Natio~s Unies et les organisations 
intergouvernementales -et non· gouvernementoJ.es compétentes devraient appuyer les 
eff~rts déployés en vu~ · de .créer, de renforcer et d'exécuter des programmes 
nationaux et régionaux ·d ' int~grat~on des fem.mes au développement, en passant en 
revue e~ en redéfinissant au besoin, les concepts et objectifs du développement 
et ~~s . P?_litiq1;1es • visant à le_ promouvoir. • Ces programmes à l ' échelon inter­
nati~na~ devraient marqu~r nettement les articulations essentielles du processus 
de develop:pement aux niveaux nation·a1, régional et international et être conçus 
de façon à ce qu'il y ait interaction entre les institutions et les mécanismes 
~~téressant les femmes et les principaux services de planification à tous ces 
niveaux.· 

9. Il faut, pour réaliser les objectifs fixés à la troisième Décennie ·des 
Nations Unies pour .le développement, que toute planification du développement 
tienne dûment compte de· la contribution que peuvent apporter les femmes, et de leurs 
intérêts. On aura ainsi des progrrun..~s de developpe~ent plus adaptés, qui feront 
croître la productivité, tout en parant aux effets nuisibles que pourraient 
entraîner le transfert des techniques et le redéploiement industriel . Il faudrait 
que les projets de développement _mettent nettement l ' accent sur les capacités 
autochtones des pays en développement et stimulent leur créativité. 

10. Il importe aussi d ' aborder le problème sous de nouveaux angles afin de mieux 
mobiliser les ressources que constituent les femmes, aussi bien pour a~éliorer leur 
statut sqcio- économique que pour accroître la productivité . A cette fin , il 
faudrait entre autres choses inciter de facon appropriée les femmes, en particulier 
dans les secteurs les plus défavorisés de ia population, -~ ·s 1ass·oi?ier aux 
mouvements communautaires visant à développer les entreprisès faisant appel aux 
techniques coopératives pour permettre aux collectivités de se suffire à 
elles-mêmes pour ce qui est de l'eau, de l'énergie, de la santé , de l'assainissement, 
du- logement, des garderies d'enfants ~t autres services de base. 

11. Le Centre pour le developpe~€nt social et les affaires humanitaires, le 
Département de la coopération technique pour le développement, le PNUD, l'ONUDI, 
le Comité de la science et de la tec~nique au service du développement , le Centre 
pour les ressources naturelles, l ' énergie et l~s transports , la CNUCED, le FIDA, 
la FAO, les commissions régionales , 1 10:r.,s, le n:sE, la Banque mondiale , 17_ FMI et 
l es mécanismes de coopfration technique entre pays en développement devra1ent 
forunir une assistance a cet effet. Les programmes devraient s'att~~her à . 
renforcer les moyens dont dis.posent les pays en déireloppement pour . mettre au point 
des techniques de remplacement , et comprendre des· activités de recherche et 
d'application des sources renouvelables d ' énergie. 

12 . Le Fonds de· contributions volontaires pour la Décennie des Nations Unies 
pour la femme · devrait poursuivre et intensifier ses efforts pour ve~ir particu~ 
lièrement en aide aux femmes les plus démunies , et à encourager la pri1,e1. en. com~te 
des femmes dans la planification du développement . Il faudra que les .contr1~utions 
du Fonds n.ugm,-mt.ent substo.nt.iellement pendant la seconde moiti é de la Décenni~ , 
si 1 1 on veut q_u 'il puisse faire face a.llY.: exi.~nceo actuelles . 

I .. . 
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~3. L-es organisations des .Nation~ Unies compétentes deVl'a.ient procéder à des 
:t~~:s pour d~ten:ù~er· ~e nouveaux moyèns pr opres à faciliter l ' intégration 
Qes.;e~l!:'.cs , en particulier. celles appartenant aux secteurs défavorisés de la 
scc1.0tl.! et notr..I:t":;nt _celles qui tre.vaillent dans l ' aBriculture et l ' industrie, 
eu processus de developpereent. L'OIT , ·en coopération avec les institutions 
cc,::,pGtentes telles que la CNUCED et la FAO, devre.it faire des études sur les 
CCP-clition::; ùe travail et d 1et:1ploi des felll!!les ·rurales afin d ' aider les gouvernements 
~ revoir nu.x niveaux national et international les politiques en matière de 
salaire et d ' cnploi, ainsi que les accords comn:erciaux et les prix des produits 
lor~quc ceux-ci ze répercutent négativement sur les salaires des travailleurs 
cinci que nur lca Gain:; ù 1 1 e>..7.>ortation des pays en développement . 

14 . Le:; orGcniso.tions internatio:iales et régionales devraient fournir sur demande. 
u.'le eccisto.ncc aux ofconismes nationaux en faveur des femmes , notamment dans les ·1 
ccctcur:; clefs du développement socio- économique . 

15. Il fuudruit fuirc le néce5sai.re pour que les questions qui intéress~nt 
r-n~ticulièreccnt les femr.cs r,oicnt cxominees lors de la session extr aordinaire de 
l ' t,ssc~~ léc ccnêrnle des Hn.tiona Unies de 1980 qui sera consacrée au développement 
éconor.ùque ,ùc lo. Conférence des Hu.tiens Unies sur les sources d ' énergie nouvelles 
et r cnouvclc.blcs et d'autres conférences internationales ainsi que lors de la 
Décennie internationo.le de l ' eau potable et de l ' assainissement . 

16 . Dms l' ensenbl~ , les stratécies de développement de l'Organisation des 
!!c.tions Unie::; et des orBanisn:es app:::i.rentcs devraient viser· à : 

:i) tù.lcecr pour les femmes le fardeau des tâches qu'elles accomplis:ent 
truditionncl le=ent au foyer , dans la production alimentaire et dons les soins 
aux enfants , grâce à des techniques appropriées et ù une division plus équitable 
du travn.il entre les sexes ; 

b) Combattr e les facteur s qui tendent a écarter les jeunes filles et les 
fc::i:ncs des écoles et des centres de formation; 

c) Elever la productivité de la main- d ' oeuvre féminine; 

a) Auc,center la rémunération de ln main- d ' oeuvre féminine; 

e) Créer de nouvelles possibilités d ' emploi pour les femmes . 

17. Les politiques et programmes i~ternationaux. - qui c~mprenn7nt l!s ~olitiques et 
proaral!::DCs régionaux - sont regroupes sous les cinq rubriques c1-apres • 

A . Coopér ation techn~que-'~ formation e!_sm~ces consultatifs 

,. • • .... l' • t t • on des fe~s devr:a.ient 18. Les proc;ro.mmes de coope rat1.on technique a inten l. des programmes ·. être concus dans le cadre du développement globale non coilll:lle 
de prote~tion sociale . 

Les ~ct1.·•~tés de coopération technique devraient viser à aider et~ do~pléter 19 . ..,. v... • t a1 les r essources les efforts que font les c;ouvernements pour nu.eux met,. re en. v,. eur ulation humaines , en particulier parmi les groupes les plus defavorises de la pop • 
y compris les femmes . 

I ... 
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•• 20. Toutes les organisations du système des Nations unies , y compris les 
commiss_~ons économiques régiopales , . devraient : 

-en 
et 
la 

a) Passer en reV).le., les plans et projets existants et prévus dans ce domaine 
vue _d'intég:er les questions intéressant les femmes dans tous les programmes 
pr0 J:t~, afin d'accroître l ' effi~acité de ces projets tout en améliorant 
condition de la femme; 

b). Éncourager et appuye_r les gouvernements et les organisations :.non 
gou~ernementales , notéllll!œnt .ies .institu~ions de recherche, pour mettr e au · point des 
proJets appropriés de développement . des techniques et déterminer les moyens 4ui 
~ermettro_nt _aux femn:es de participer aux projets de développement et de contribuer 
a leur efficacité ainsi que d-' ar..éliorer leur conditi on économique et ·sociale; 

c)' • Organiser des séminaires et des ateliers sur les ques tions intéressant·· 
les femmes et le développement et veiller à ce que les débats de fon~ des con!~~ences 
internationales portent également sur la question des femmes et du développement . 

d) · Aider les gouvernements à organiser davantage de cours de formation ·pour 
améli orer les compétences des f emrr~s dans les domaines de la planificat i on , des 
techniques et de la gesti on dans di fférentes spécialités . Promouvoir l ' octroi 
de bourses et l ' organisation _d!autres prograJlll,,es spéciaux d'enseignement et de 

·- 'formation à' l ' intention qes tr~vai lleuses afin de leur permettre d ' accéder à de 
meilleurs·emplois et d ' améliorer leur statut social; 

e) Contribuer aux programmes -nationaux et régionaux à 1 •ihtention des 
femmes des zones rurales . Il faut . considérer les Programmes en ·raveur des feillllles 
comme un i nvesti'ssement dans le processus de dével;ppement et il faut faire • 
participer l es femmes activement ù ia conception ; à la planifi cation et à l ' exé­
cution des ppojet,s dans tous les domaines, sans les limiter au rôle de -" 
bénéfici aires_; 

f ) V~iller à ce que la coopér ation technique , l a formation et les services 
consultatifs assures par 1e·s . organismes des Nations Unies soie~t conformes a.ux 
objectifs. des pays et ·à la politique définie dans le plan d •action mondial ainsi 
que dans le programme pour la deuxième moitié de la Décennie . 

21. En coopération avec les institutions spécialisées intéres~~es , : e PNUD 
intensifier ses e_:f:forts pour encourager et aider les gouver ne~~pts, a,,. mettre 
point , pour la ré.alisation de leurs ob_jectifs de développ:me~t ..! des methodes 
nouvelles, avec la participation• des felllIIl!€s et dans leur 1nteret; et à cette 
il devrait • 

devrait 
au· 

fin 

a) Maintenir son appui au Fonds de contributions volontaires pour la Décennie 
des Nati ons Unies pour la femme; 

b ) • 
nationaux. 
recherche 

Continuer a favoriser les programmes régionaux. Soll!:;-rée;ionaux et 
par l ' intermê?di .... i -r:·o doc N,mmissi.ons r6gionales et des centres de 
et d~ f'ormation; 

/ ... 
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~·c)~ . ,De~ander aux représentants résidents d ' incl ure les questions intéressant 
P~rw1~~1~rer.:cnt les fenur.es aux èycles de programmation des pays, de suivre 
r~cul1er~~0n~ les progr~s existants et de favoriser l'élaboration de projets, 
lü. coo~d1nat1on et la coopération entre les acti vit~s des Hations Unies et les 
~•Jtrcs progra?::"_!J:es qui contribueront à la 'réalisation des objectifs de la Décennie. 

!'.obilisn:tion des re$sourccs humaines 

~2 • . Don~ ~e cn.drc ~e leurs programmes les organis.a.tions du système des 
.lt:.tionc Unlcs c1c•n:ll..l.ent s ' efforcer de fa.ire :purtièiper les hommes en plus grand 
no::.brc aux proc;re.r1:mes visa.nt ù faire évoluer ·1es mentalités dans tous les secteurs 
r,ertincntn , notnr.:r:cnt ceux de l ' e~ploi, de la santé , de l ' enseignement, du deve­
lo~pc~~nt rurnl et de la pn.rticip~tion à la vie politique . Les hommes devraient 
aU!3~i pi:!.rticipere.o: proGr~Tilltes de santé de telle sorte que l'am§lioration des 
conditions se.ni tnires ùe la. famille et de la collecti vite ne soit pas seulement la 
rc~ponsnbilité den fern.rr.es . 

23. Il fo.udrnit encourager les femmes , en particulier dans les pays en deve­
loppe~cnt ù p~icipcr effectivement aux progra:nm~s des organisations du système 
clei:: Ilo.tions Unies , noteir1?tent aux réunions et séminaires intêrrégi?~aux et 
réc;ioncux . 

21.. Il fn.udro.i t éco.J..er.1ent encourager _les fem.rnes à· ·tous· .. 1es· niveaux, en particulier 
celui ùcs orgeniso.tions locales, à jouer un rôle plus effectif dans la prise de 
déci5ion des organisations internationales . 

25. 
les 
dc5 

Il fo.udre..i. t a.ss\irer une meilleure représentation des· femmes~ en particulier 
fcr~cs des puys en développement , dans les différents ·organismes du système 
l!ntions Unies, notamment aux postes élevés. 

26. Renforcer les efforts déployés par les Etats Membres compte tenu en 
po.rticulier des peys en développement , pour créer et renforcer une capacité 
enùor;r":ne de fonulo.tion des poli tiques en matière de science et de technique et 
l ' cpplication de ces politiques à la solution des problèmes de développem:nt, 
en tDttont spécialement l'accent sur les disparités qui existent en ce qui 7oncerr.e 
l ' nccès des fcr.u::en à l ' enseignement et à la formation scientifique et technique . 

/i.!rn icto.nc12 a.ux. feil'.l!':les d 'Afrique australe 

27. Lee recommandations sont a~ssées aux organis~es de l'Organisation d7s . 
Ho.tiens Unies, aux institutions spGcialisées, aux gouvernements, aux or~an7sations 
interGouvernemcntales aux éche-lons international et régional , aux associat_ions 
~eninines et anti-~partheid, aux orgrnisations non gouvernementales et autres 
associations. 

28. L' assistance prêtée, le sera par 1 ~ int:rm.:;nit=1.1-
1
' ~e ~et~ 

d 'Afrique australe reconnus par l ' Oi-g,;i.n1sat1on de uni e 
assistance consistera en: 

mouvements de libé~ation 
africaine . Cette 

/ ... 
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2.) Une assistance j uridique, humanitaire , morale et politique aux fel!lllles 
d ' Afrique du Sud et de Namibie qui sont persécutées en vertu d ' une législaticn 
et des pratiques répressives et discriminatoires , ainsi qu ' à leur fa.mille et aux 
femmes des camps de réfugiés; 

b) Une formation et une assistance visant à ouvrir aux femmes l'accès à des 
postes de responsabilité et de soutien dans les mouvements de libération nationale 
en lutte; 

c) Une formation et une assistance visant à donner aux felllllles la possibilité 
de jouer un rôle da.ns tous les d.omaines de .la r econstruction de leur pays apr~s la 
libération naticn~J.e; c'est là un a~pect j~gé essentiel vu ce qui s ' est passé dans 
d ' autres pays d'Afrique australe qui, ayant accédé ù l ' indépendance grâce à 
la lutte révolutionnaire armée, ont connu un exode massif de compétences; 

d ) Un soutien de la part de la communauté internationale qui prêtera son 
concours à la lutte des fe:ŒU1~s en Afrique australe; 

e) La diffusion d 'informations sur l ' aparth~id et le racisme et leurs 
conséquences pour les femrees, en particulier dans~te région et grâce à la 
participation de toutes les few.mes à l'action entreprise pour éliminer l ' aparth~id 
et le racisme et favoriser et maintenir la paix. 

29 , L ' assistance devra également servir à renf orcer les sections féminines 
des mouvements de libération nationale lorsqu'elles existent et~ en créer au 
beso:i.n pour assurer plus facilement aux femmes des chances égales et les intégrer 
pleinement à la vie nationale . 

30. Des sections féminines devront, par l ' intermédi aire des mouvements de 
libération nationale et en consultation avec les organismes des Nati ons Unies, 
les institutions spécialisées et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales , déterminer et faire connaître leurs politiques et leurs priorités. 

31. Inviter tous les Etats Membres de l ' Organisation des Mations Unies qui ne l ' ont 
pas encore fait à ratifier la Convention internationale sur l ' élimination et 
la répression du cr ime d ' aEartheid de 1973, 




